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ACTEURS

Tel était le titre d’un récent
dossier du journal de la
CCIG. Certains ont trouvé
provocateur, voire icono-
claste, de la part d’une cham-
bre de commerce de poser la
question. Elle est pourtant au
cœur des sujets de société
fondamentaux qui sont ac-
tuellement discutés et les en-
trepreneurs ne sont pas les
derniers à la poser.

La croissance économique et le
bien-être matériel collectif sont
généralement associés et, à court
terme, il semble peu discutable
que la première détermine le ni-
veau du second: qu’on pense aux
emplois supplémentaires ou aux
améliorations diverses, tels que
logements sociaux ou réduction
de la dette publique. Mais le bien-
être comporte d’autres dimen-
sions que la composante moné-
taire, et les conséquences de la
croissance économique ne sont
pas que positives, y compris pour
l’économie: l’augmentation de la
population et l’établissement
d’étrangers représentent des défis
pour la cohésion sociale, le faible
nombre de logements disponi-
bles conduit à des difficultés ac-
crues pour se loger, la saturation
des transports et l’accroissement
de la pollution réduisent la qua-
lité de vie, etc.

Une mauvaise réponse
à un vrai problème
Si les effets positifs de la crois-
sance ne peuvent être niés, la
croissance de la production se

heurte aux limites écologiques
et certains économistes ont été
séduits par la théorie de la «sortie
du développement» pour «assu-
rer la vie des générations fu-
tures». 
Mais est-ce que cela doit débou-
cher sur une «décroissance»? No-
tre modèle de développement
n’est en effet pas durable, mais
la décroissance ne serait-elle pas
une mauvaise réponse à un vrai
problème? La décroissance peut-
elle d’ailleurs être autre chose
qu’un pur slogan?
De nombreux économistes par-
tagent l’idée que tout dévelop-
pement n’est pas intrinsèque-
ment vicié et l’amélioration de
la productivité n’est pas forcé-

ment synonyme de producti-
visme. Ainsi, on sait peu que Ge-
nève est pionnière en termes
d’écologie industrielle, étant ac-
tive depuis 2001 en la matière
et ayant inscrit cette notion dans
sa Constitution. L’écologie in-
dustrielle consiste à rendre le
système économique viable à
long terme et compatible avec
le fonctionnement normal des
écosystèmes naturels, en étu-
diant le métabolisme des activi-
tés économiques pour évaluer

les quantités de ressources ex-
traites, transformées, stockées et
finalement relâchées dans l’en-
vironnement. 

Il n’y a pas de question
taboue 
Comment mesurer les éléments
qualitatifs du développement
économique? Quels modèles al-
ternatifs au modèle actuel de la
croissance économique existent-
ils? Comment arriver à une uti-
lisation plus efficiente des fac-
teurs de production? Poser de
telles questions n’est pas l’apa-
nage de factions politiques. Ac-
trice de la vie économique et po-
litique genevoise, la CCIG,
comme un nombre croissant de
citoyens et d’entreprises, s’inter-
roge. Elle a donc lancé une étude,
sous le pilotage d’un comité
scientifique, dans le but de pro-
poser des scénarios de réflexion
et des outils d’aide à la décision
sur comment penser et aborder
la croissance. Oui, même les mi-
lieux économiques peuvent s’in-
terroger sur l’économie!n

La croissance économique est-elle
toujours un objectif désirable?
ALEXANDRA RYS

Directrice communication CCIG

Longtemps mal considéré par
les banquiers car peu perfor-
mants, les «robo-advisors»
connaissent une nouvelle
évolution grâce à l’usage de
l’intelligence artificielle (IA).
Avec des débuts laborieux
dans la gestion automatique
de portefeuille (2006), ils ont
progressé lentement vers plus
de capacité d’analyse grâce à
des techniques issues d’abord
du big data et du data mining,
puis depuis quelques années
seulement avec l’usage d’al-
gorithmes auto-apprenantes
de l’IA. Aujourd’hui la situa-
tion a totalement changé: les
robo-advisors envahissent le
monde de la finance.

Récapitulons la situation: les
robo-advisors ou robot-conseil-
lers sont des services financiers
en ligne (Internet) délivrant des
conseils de placement permet-
tant la gestion automatisée d’un
portefeuille. Ils sont conçus à par-
tir d’algorithmes et donc à la dif-
férence des acteurs traditionnels
comme les banques privées, né-
cessitent une plus faible inter-
vention humaine. Par consé-
quent ils offrent des coûts
compétitifs de gestion de porte-
feuilles. C’est en cela qu’ils seront
une menace réelle pour les ban-
quiers suisses.
Les premières apparitions des ro-
bot-advisors remontent après le
milieu des années 2000 notam-
ment avec Mint, une entreprise
américaine de la finance orientée
purement internet. Swissquote

en Suisse suivra dès le début des
année 2010 comme quelques
centaines d’autres établissements
financiers depuis lors.
Le tournant historique va arriver
en 2015 lorsque Charles Schwab,
un des plus grands services de
«brokerage» aux USA et Black-
Rock, le plus grand fonds d’asset
management au monde se lan-
cent à leur tour. Dans la foulée,
Bank of America et Wells Fargo
suivront ainsi que dans les années
suivantes, comme la plupart des
grands acteurs de la finance. Les
jeux sont faits. Tout le monde ou
presque offre son propre service
de robo-advisors.
Mais à quoi va ressembler l’avenir
de la banque dès lors?

Un rapport de la World Bank de
février 2019 décrit l’avenir des
robo-advisors comme très pro-
metteur pour trois raisons: des
coûts de gestion très bas, très fa-
ciles d’accès et des pratiques auto-
matiques d’investissement très so-
phistiquées (de grosses capacités
de recherche (big data), d’analyse
(algorithmes auto-apprenantes) et
d’intervention sur les marchés
(high frequency trading).
Un autre rapport de McKinsey de
novembre dernier montre que la

banque du futur aura 4 caractéris-
tiques principales: «mobile» (ac-
cessible en tout temps et tout lieu
par votre téléphone), «smart» car
disposant de plusieurs applications
d’intelligence artificielle, «low
cost», très bon marché car fonc-
tionnant avec beaucoup moins 
de personnel et «UX» créant sur-
tout de nouvelles expériences
clients/utilisateurs. Deloitte, dans
son propre rapport sur le futur de
la banque ajoute même que les
modèles économiques vont chan-
ger. Va-t-on à l’avenir payer un
abonnement (all-in fee) plutôt que
des «fees «à l’acte?
Nous aurions pu citer bon nom-
bre d’autres rapports qui vont ac-
tuellement tous dans le même
sens à savoir que l’impact des
nouvelles technologiques du nu-
mérique sur le monde de la fi-
nance va être considérable et que
plus rien ne sera vraiment
comme avant.
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Quand les robo-advisors
seront nos amis financiers?
XAVIER COMTESSE

Mathématicien

La fin de l’année est une pé-
riode importante pour le sec-
teur de la vente de détail.
Cette année, aux Etats-Unis,
les dépenses sont attendues
en hausse de quelque 4%, un
chiffre légèrement supérieur
aux 3.7% réalisés en moyenne
sur les cinq dernières années
(NFR, National Retail Fede-
ration, octobre 2019). Avec un
taux de chômage historique-
ment bas à 3.5% aux Etats-
Unis, et des hausses salariales
de l’ordre de 3% en glissement
annuel, les ménages améri-
cains se portent un peu mieux
que l’année dernière.

Ce sont surtout les ventes en
ligne qui devraient profiter de
cette hausse anticipée des dé-
penses. Ces ventes devraient aug-
menter de 11% à 14% selon la
même source. Pourtant, tout ne

va pas complètement mieux dans
le meilleur des mondes car 79%
des personnes sondées s’inquiè-
tent du fait que les tarifs doua-
niers feront monter les prix et par
conséquent
impacteront
les projets de
fin d’année. 
En 2018, les
ventes de fin
d’année n’ont
augmenté
que de 2%,
touchées par
la fermeture
du gouverne-
ment américain, la volatilité des
marchés financiers, les menaces
protectionnistes, et d’autres in-
certitudes. Cette année devrait
pouvoir se terminer sur une note
plus positive. Le Congrès améri-
cain vient de conclure un accord
bipartisan concernant les dé-

penses du gouvernement qui de-
vrait être ratifié avant la date bu-
toir de 20 décembre, évitant donc
de justesse une autre fermeture
de ses administrations. Le conflit

sur le com-
merce inter-
national s’est
quelque peu
détendu, les
résultat des
élections en
Grande-Bre-
tagne a ôté
certaines
craintes
concernant

l’avenir de l’Europe et de nom-
breux marchés boursiers battent
des records. En francs suisses, le
S&P 500 a gagné plus de 26%
cette année (au 13 décembre), le
NASDAQ près de 32%, l’Euro-
Stoxx 50 plus de 22%, le SMI
suisse près de 25%, le Nikkei ja-

ponais environ 20% et l’indice de
Shanghai CSI 300 dépasse les
30%. Cela devrait inciter plus
d’un investisseur à faire la fête.  

La saison des philanthropes
En Suisse, les dépenses pour les
cadeaux de Noël s’élevaient en
moyenne à 310 francs suisses en
2018 (EY, Bilan, novembre
2018). Les plus dépensiers sont
les Genevois avec en moyenne
404 francs. Les Suisses se distin-
guent des Américains car ils pré-
fèrent pour la plupart se rendre
chez les détaillants, attirés par les
marchés de Noël et les autres ma-
nifestations de saison. On re-
marque également que plus de
25% des Suisses effectuent leurs
achats, totalement ou en partie, à
l’étranger. 
Noël est également la saison des
philanthropes. En Suisse, 67% de
la population effectuent des do-

nations pour un mon-
tant moyen annuel de
490 francs (Swiss Phi-
lanthropy Foundation,
2017). Cela place les
Suisses parmi les po-
pulations les plus gé-
néreuses dans le
monde (13e place sur
126, CAF World Gi-
ving Index 2019, octo-
bre 2019). Toutefois,
la Suisse reste derrière
le Myanmar et le Royaume-Uni
où respectivement 81% et 71%
de la population réalisent des
dons financiers.
Entre cœur et raison, les choix de
fin d’année ne sont pas toujours
simples. Avec un budget a priori
moins serré que la plupart des
Suisses, la reine d’Angleterre au-
rait dépensé 30.000 livres ster-
ling, pas loin de 40.000 francs
suisses, pour des cadeaux pour sa

famille et ses employés. Le prési-
dent Trump et son épouse ne
semblent pas, par contre, coutu-
mier de s’échanger de cadeaux de
Noël. En tout cas, quel que soit
votre choix, nous vous souhai-
tons de remplir vos cœurs de joie
pendant les fêtes, et qu’aucune
raison ne nous empêche de faire
preuve de générosité, de temps
ou d’argent, avec ceux qui nous
entourent!n

Noël,
entre cœur et raison
MARIE OWENS THOMSEN Global Head of Economic and Investment Research INDOSUEZ WEALTH MANAGEMENT

EN SUISSE, LES DÉPENSES

POUR LES CADEAUX

DE NOËL S’ÉLEVAIENT

EN MOYENNE

À 310 FRANCS EN 2018.

LES PLUS DÉPENSIERS

SONT LES GENEVOIS AVEC

EN MOYENNE 404 FRANCS. 

ON SAIT PEU QUE GENÈVE
EST PIONNIÈRE EN TERMES
D’ÉCOLOGIE INDUSTRIELLE,
ÉTANT ACTIVE DEPUIS 2001
EN LA MATIÈRE ET AYANT
INSCRIT CETTE NOTION
DANS SA CONSTITUTION. 

L’IMPACT DES NOUVELLES
TECHNOLOGIQUES DU

NUMÉRIQUE SUR LE MONDE
DE LA FINANCE

VA ÊTRE CONSIDÉRABLE
ET PLUS RIEN NE SERA

VRAIMENT COMME AVANT.
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